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La réalité, souvent éphémère, nous amène à reconsidérer notre prise de position par rapport aux évènements qui nous entourent. De nos jours, une des dures réalités à laquelle nous faisons face est sans contredit la place des consommateurs de drogues dans notre société. Malgré les mesures drastiques prises par l’État (entre autre, la peine de prison imposée comme moyen pour contrer la consommation et la possession de drogues) de plus en plus de gens admettent avoir recours aux substances illicites. La question qui prône sur toutes les lèvres : la prison est-elle une peine suffisante pour décourager les consommateurs de drogues à continuer leur pratique illégale? 

Tout d’abord, selon Statistique Canada, plus de huit cent mille Québecois admettent faire usage de substances illicites alors qu’une majorité d’entre eux sont sans travail et sans famille immédiate. La prison représente ainsi un moyen d’échapper plus facilement à leurs responsabilités et, plus contradictoire encore, de profiter d’un séjour où non seulement ils ont quand même accès à leurs drogues, mais où ils sont aussi entourés de leur semblables délinquants. De plus, plusieurs affirment que la prison est le camp de jour par excellence pour les consommateurs de drogues. À mon avis, la solution la plus envisageable résiderait donc à forcer les détenus assujettis à des problèmes de drogue à travailler sous haute surveillance pour rembourser leurs dettes envers l’État.

Ensuite, les contribuables fonctionnels qui récoltent le fruit de leur dur labeur sont outrés par l’annonce du Premier ministre Stephen Harper quant à l’augmentation des peines pénales pour les consommateurs de drogues. Les honnêtes citoyens en ont assez de payer pour des gens sans travail qui investissent majoritairement leurs économies dans la revente et la consommation de stupéfiants. De plus, pendant que ces criminels n’ont pas un sou à débourser pour profiter de « vacance » en prison, la plupart des travailleurs n’ont droit qu’à deux semaines de vacances par année qu’ils se doivent bien souvent de payer eux-mêmes. Par conséquent, il va de soit que des mesures punitives adéquates devraient remplacer les mesures actuelles qui ne semblent que renforcer le problème. 


En conclusion, l’État se doit de reconsidérer la répartition des criminels de façon plus adéquate, notamment en s’assurant que leur comportement leur permet de pouvoir vivre en liberté, et leur imposer une dette envers l’État dont ils ne peuvent s’acquitter autrement qu’en travaillant pour la collectivité, par contrainte et sous haute surveillance. Une chose est sûre, les citoyens ne veulent plus payer pour les mauvaises décisions prises par le gouvernement en rapport à des lois mal établies par ce dernier. Comme la prison ne semble pas constituer une mesure punitive adéquate, une loi telle que le prolongement des peines pénales pour usage de drogue est certainement un bon exemple de loi mal considérée.



